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CHAPITRE 1

Rien n’est étranger



	1. Les héritiers d’Albert Londres


	2. Des proximités distantes


	3. Donner du sens à l’actualité




Le journalisme international, une profession mythifiée. Un outil essentiel pour comprendre un monde de plus en plus proche.


1. Les héritiers d’Albert Londres


Le journalisme international est l’une des formes les plus prestigieuses et les plus exigeantes des métiers de l’information. Guerres, coups d’État, attentats, catastrophes naturelles, élections, scandales : très souvent, les « nouvelles d’ailleurs » s’imposent en tête du menu de l’actualité, déplaçant par leur caractère dramatique les événements de proximité.

Certaines photos et vidéos sont devenues des icônes mondiales : l’assassinat de John Kennedy à Dallas en 1963, la petite Vietnamienne nue fuyant le bombardement au napalm de son village en 1972, Omayra, la jeune Colombienne prisonnière d’un fleuve de boue en 1985, l’homme seul devant les chars sur la place Tien An Men en 1989 à Pékin, les avions s’encastrant dans les tours jumelles le 11 septembre 2001 à New York, les eaux furieuses du tsunami qui submergent les villes japonaises en 2011 près de Fukushima, les colonnes de réfugiés sur la « route des Balkans » en 2015 ou les migrants rescapés de naufrages en Méditerranée.

Le grand reportage appartient à la mythologie de la presse et ses praticiens les plus célèbres résident au panthéon du métier. Albert Londres, l’envoyé spécial du quotidien Le Petit Journal ou d’Excelsior, a donné son nom au prix le plus réputé du journalisme français. Aux États-Unis, le George Polk Award jouit du même renom : il célèbre la mémoire du correspondant de CBS News, assassiné en Grèce en 1948 lors de la guerre civile entre royalistes et communistes.

Des correspondants ont aussi acquis une réputation, voire même une influence exceptionnelles. George Orwell, Joseph Kessel, Ryszard Kapuscinski, Seymour Hersh, Christiane Amanpour (CNN), John Simpson (BBC), Rémy Ourdan (Le Monde), Pierre Haski (Libération, Rue 89, L’Obs) ou encore Judith Jasmin et Céline Galipeau (Radio Canada), et tant d’autres ont bâti leur carrière et leur célébrité sur la couverture de dossiers internationaux.

Les diplomates leur accordent une attention soutenue, car ils savent que la réputation de leur pays et son pouvoir d’attirance (le soft power) dépendent de l’image qui est forgée par la presse internationale. Lors de tous les conflits, les spin doctors des chefs d’État tentent de les cadrer et les militaires cherchent à les encadrer tandis que les groupes rebelles s’évertuent à les courtiser ou à les intimider.




2. Des proximités distantes

L’importance accordée au journalisme international ne relève pas d’une quelconque tentation exotique, même si le grand reportage continue à faire rêver. Elle reflète l’imbrication de plus en plus grande du monde. Les frontières entre le local et l’international, le proche et le distant, s’évanouissent. Une décision prise à Shanghai peut avoir plus d’importance pour un travailleur des Hauts-de-France qu’un décret du gouvernement français.

Dans ce monde où tout est dans tout, l’international ne se réduit donc pas au « service étranger ». Il touche l’ensemble des informations – le sport, la culture, l’économie, les faits de société, la religion – et suppose que tous les journalistes acquièrent des compétences et des réflexes qui leur permettent d’ouvrir le grand angle sur le monde.

Paradoxalement, cette interconnexion planétaire s’accompagne d’une fragmentation du monde en communautés, tribus, sectes qui se replient sur leurs identités et celles-ci, comme nous prévient Amin Maalouf, sont souvent « meurtrières » (Maalouf, 2001). Le journaliste international doit de plus en plus joindre le global au local, mais aussi l’universel au particulier.

Or, malgré ces imbrications et ces transversalités, malgré les défis permanents que lancent les crises et les conflits à l’ensemble du monde, l’attention portée par le public aux questions internationales reste toute relative et la place accordée dans de nombreux médias aux informations de l’étranger a tendance à se réduire. Trop loin, trop cher, trop compliqué…

L’école du « journalisme d’intérêt public » implique pourtant que la presse ne calque pas ses priorités uniquement sur les humeurs de l’audience ou sur les résultats des études de marché. La presse a la mission de fournir les informations dont le citoyen a besoin pour participer effectivement à la vie démocratique. Elle doit donc consacrer des ressources suffisantes à la collecte et au traitement de l’actualité internationale.

Cette mission n’impose pas les mêmes formules à tous les médias. Très souvent, d’ailleurs, le journalisme international sert à différencier les médias, à départager la presse nationale de référence, qui en fait une de ses priorités et un des leviers de son succès, de la presse régionale ou des médias « populaires » qui ne le pratiquent que subsidiairement.

Aucun média, cependant, ne peut se dispenser de sa responsabilité de couvrir le monde. Les « proximités distantes » (Rosenau, 2003) s’imposent à tous. Il incombe dès lors aux journalistes d’imaginer d’autres manières de traiter des questions internationales pour que celles-ci deviennent pertinentes, proches de leur public.


Journalisme d’intérêt public

Cette « école » estime que le journalisme n’est pas seulement une activité commerciale ou individuelle. Le journaliste doit « servir le public » en lui donnant les informations et les débats dont il a besoin pour assumer sa citoyenneté. Il doit aussi exercer son rôle de « chien de garde » en contrôlant l’action des autorités et des pouvoirs. Cette conception a particulièrement été développée aux États-Unis par la Commission on Freedom of the Press, plus connue sous le nom de Commission Hutchins, en 1947, dans son rapport intitulé Une presse libre et responsable.







3. Donner du sens à l’actualité

L’objet de ce livre est de fournir des connaissances et des outils pour informer sur le monde, que l’on soit dans une rédaction qui dispose d’un grand service international ou dans un média qui a choisi pour premier critère la proximité locale ou régionale.

Cet ouvrage complète et développe un travail entamé avec la publication du livre Et maintenant le monde en bref (Marthoz, 2006) qui décrit les grandes tendances du journalisme international et les conditions dans lesquelles il s’exerce. Il se prolonge dans des manuels plus spécifiques, comme Couvrir les migrations (De Boeck, 2011) et Les médias face au terrorisme (UNESCO, 2017).

Conçu comme un manuel, il brosse un large portrait du monde des médias, sans prétendre évidemment à l’exhaustivité. Son ambition est de fournir une main courante dans le monde du journalisme international, en décrivant le contexte – politique, économique, culturel – dans lequel il évolue et en apportant des conseils concrets sur la meilleure manière de couvrir les réalités et les événements de « l’étranger ».

Il propose aussi un certain regard sur le journalisme international, en posant la question de la responsabilité et de l’engagement du journaliste face, notamment, aux régimes autoritaires et aux drames humanitaires qui constituent, malheureusement, une grande partie de l’actualité mondiale.

Le journalisme n’est pas seulement un métier, il est aussi, dans une large mesure, une mission. Ce livre invite les journalistes et les étudiants en journalisme à en débattre et à se définir.
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Le journalisme international est l’une des formes les plus prestigieuses du métier. De grandes plumes ont bâti leur réputation sur leurs reportages au bout du monde ou sur leurs commentaires de l’actualité mondiale. Des médias en ont fait leur point fort. Le défi, dans un monde de plus en plus interconnecté mais aussi de plus en plus fragmenté, est de tisser les liens entre le local et le global, l’universel et le particulier, afin de donner du sens à l’actualité.
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CHAPITRE 2

L’incommunication mondiale



	1. L’explosion de l’information


	2. Les limites de la technologie


	3. Mieux informés ?


	4. Les centres mondiaux de l’information


	5. Le mode de fonctionnement du système


	6. Un monde privé de sens




L’accélération de la globalisation et le développement fulgurant des technologies de la communication créent l’image d’un monde où l’on sait tout, tout de suite, sur tout. Illusion. L’univers du journalisme international est marqué par les rapports de force économiques et politiques. Une partie du monde est surexposée, une autre laissée dans l’ombre.


1. L’explosion de l’information

« Jamais la technologie des communications n’a été aussi perfectionnée », notait il y a quelques années l’écrivain uruguayen Eduardo Galeano, « et cependant notre monde ressemble chaque jour davantage à un royaume des muets » (Galeano, 1996). « Il y a de plus en plus de communication et de moins en moins de communion », déclarait, sur un autre registre, l’évêque hondurien Carlos Rodriguez Maradiaga.

Et pourtant, la tentation de l’euphorie communicationnelle est grande, non seulement dans les milieux branchés qui surfent sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), mais aussi dans les milieux citoyens, au sein de cette « société civile internationale » qui semble être aujourd’hui l’une des grandes bénéficiaires de la « révolution de l’information ».

« Grâce aux moyens de communication modernes, et notamment à Internet », s’exclamait le rédacteur en chef du Monde diplomatique, Alain Gresh, « des réseaux mondiaux peuvent facilement se créer, mobiliser, agir » (Gresh, 1998 : 96-97). L’expérience des organisations non gouvernementales, sacrées « deuxième superpuissance du monde » par le Washington Post, ne le dément pas : les NTIC ont « boosté » les capacités des organisations citoyennes. Lancée au début des années 1990, la campagne pour l’élimination des mines antipersonnel n’aurait jamais eu un succès aussi rapide et débouché sur le Traité d’Ottawa si elle n’avait pu disposer du courriel et d’Internet. Reliant des milliers de groupes locaux, régionaux, internationaux, elle a court-circuité les longues procédures diplomatiques, raccourci les lignes de communication, tassé le temps, créé une masse critique qui a fait fléchir les gouvernements. Elle a surtout permis, grâce à cette extraordinaire agora d’Internet, de découvrir des alliés inespérés, de trouver des informations inattendues, de contourner les sources classiques et institutionnalisées de la contestation.

La campagne « altermondialiste » utilise, elle aussi, les outils de ces nouvelles technologies qui portent la globalisation. Les altermondialistes retournent les NTIC comme les manifestants radicaux retournent les cocktails Molotov contre la police antiémeutes. Et partout dans le monde, nous disent les tenants de la théorie technologique de la liberté, des régimes ne parviennent plus, malgré tous leurs efforts, à bloquer l’accès de leurs citoyens à une information indépendante. Qu’ils réglementent la vente des modems, qu’ils traquent les paraboles satellitaires, qu’ils confient à un opérateur d’État le monopole d’accès à Internet, qu’ils brouillent les radios internationales, l’information dissidente entre et sort avec des semelles de vent.

Les révolutions arabes de 2011, surtout en Tunisie et en Égypte, ont renforcé cette théorie d’une « libération de l’information par la technologie ». Les blogueurs, les vidéastes amateurs, les « photographes GSM », les animateurs de réseaux sociaux comme Facebook et les accrocs à Twitter ont déversé des tonnes d’images et d’informations qui ont donné l’impression d’une connexion immédiate et globale avec le monde et l’histoire en marche.

Le monde semble aujourd’hui gorgé d’informations. Cette profusion s’observe sur la télécommande de nos téléviseurs : « 57 chaînes de télévision et rien à voir », chante Bruce Springsteen ; elle s’impose lorsque nous activons le moteur de recherche de notre ordinateur. Des milliers de pages, des centaines de liens donnent à cette constellation médiatique une ampleur phénoménale. Des centaines de millions de personnes utilisent Internet pour s’informer, se distraire, commercer et communiquer. Les réseaux sociaux, Facebook, Twitter, YouTube, Instagram, ont exacerbé ce sentiment d’avalanche d’informations, d’opinions et d’images.

Même si la fracture digitale est réelle entre le Nord et le Sud, ou entre les milieux socioculturels à l’intérieur de chaque société du Nord et du Sud, Internet s’étend comme une toile d’araignée sur l’ensemble du monde. L’île de Manhattan, a-t-on coutume de dire, a davantage de lignes téléphoniques que l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, mais ce chiffre n’empêche pas l’Afrique de communiquer. Dans les cybercafés de Nouakchott et de Bamako, des centaines d’internautes se pressent pour chercher un emploi, une bourse, échanger, correspondre, s’informer.

En fait, les réseaux de communication se compliquent, s’entremêlent, envoyant au rebut les vieilles idées sur les flux Nord-Sud. Cette profusion s’observe à l’intérieur même des pays du Nord, où les diasporas disposent désormais d’un accès direct à leurs médias nationaux ou ont développé, dans les pays « d’accueil », leurs propres systèmes médiatiques.

La mondialisation de l’information ne signifie en aucun cas son uniformisation. « Il est peut-être important de rappeler que ces différents processus de mondialisation ne se déploient pas sans rencontrer des obstacles sur leur chemin », constate Andrea Semprini. « Non seulement chaque processus avance à une vitesse qui lui est propre, mais encore il peut rencontrer des résistances, être pris dans une dynamique de syncrétisme, voire rejaillir et inverser la direction du processus. On ne saurait considérer les pays et les cultures comme des récepteurs passifs, des proies d’un processus de mondialisation unique et venu d’ailleurs. Dans ce sens, il faut bien distinguer entre mondialisation de la diffusion d’information et mondialisation de sa réception… Pour qu’une information réellement mondialisée puisse exister, il faudrait que l’homogénéité du discours d’émission rencontre une homogénéité parallèle des systèmes de réception. Or, non seulement cette audience est loin d’être constituée mais elle manifeste une résistance particulièrement vive à toute homogénéisation » (Semprini, 2000 : 16-17).


Diasporas

Aux États-Unis, on compte plus de 600 télévisions ethniques. La plus grande, Univision, couvre l’ensemble de la population hispanique nord-américaine et s’est hissée au cinquième rang des plus grandes chaînes américaines. L’une des plus petites s’adresse uniquement aux immigrés russes installés sur l’île de Brooklyn, à New York.







2. Les limites de la technologie

L’image d’un monde où rien ne peut stopper l’information libérée appartient désormais au domaine des vérités révélées. C’est le moment peut-être d’en nuancer la réalité. À y regarder de plus près, en effet, le phénomène n’est pas totalement neuf. De grands mouvements internationalistes citoyens se sont développés autour de technologies qui aujourd’hui apparaissent bien vieillottes : le téléphone à cadran, la TSF crachotante et le courrier postal des années 1930 ; les « radios périphériques » lors des mouvements étudiants des années 1960 ; le fax lors de la mobilisation antinucléaire des années 1980. Lors de la guerre froide, les radios internationales avaient joué ce rôle en perçant les murs de la propagande. En 1989, après la répression du mouvement démocratique chinois de la Place Tien An Men, une pluie de télécopies libertaires, coordonnée par des revues alternatives européennes, avait inondé le réseau téléphonique chinois. Au début des années 1990, lors des transitions démocratiques africaines, les radios internationales ont servi de média de substitution, ouvrant leurs ondes à une opposition privée, chez elle, de sa liberté d’expression.

Dans le fond, qu’est-ce qui a été le plus déterminant dans ce vagabondage de la liberté ? La technique ou le relatif relâchement des services de sécurité, la technologie ou la perte de contrôle des autorités sur leur propre société ? Aujourd’hui, au Maghreb, les populations soumises à l’indigeste propagande des télévisions officielles peuvent, grâce aux paraboles, non seulement regarder la télévision française, qui parle bien peu d’elles, mais aussi les chaînes arabes, comme MBC et surtout Al-Jazira (Qatar), qui couvrent régulièrement et souvent de manière critique leur propre réalité. Elles peuvent aussi, en dépit des fermetures occasionnelles ou partielles d’Internet ou de sa surveillance, accéder à d’autres informations que celles diffusées par les médias officiels. Les conséquences politiques en sont immédiates et inédites. Les gouvernements ne peuvent plus totalement « encadrer » la couverture internationale ni bétonner l’interprétation des événements. Débordés par les chaînes satellitaires et par Internet, ils sont contraints d’adapter leurs propres réactions aux sentiments « de la rue ». Cette réalité en dit autant sur leur affaiblissement politique et leur perte de contrôle que sur les merveilles technologiques de la planète média.

A contrario, que peuvent faire Internet ou la télévision satellitaire dans un pays terrorisé et quadrillé comme la Corée du Nord ? Qui peuvent-ils atteindre dans un pays aussi surveillé que la Birmanie ? La Chine a prouvé avec son fameux « pare-feu » contre les intrusions numériques étrangères, mais aussi avec ses bataillons de policiers et de mouchards du Net qu’elle peut garder le contrôle sur l’information de ses sujets.

De même, la capacité d’information et de mobilisation citoyennes des NTIC peut être contrée par la technologie. En Iran, lors des manifestations qui avaient suivi les élections contestées de 2009, les services de sécurité ont retourné les NTIC à leur avantage, en s’en saisissant pour repérer, traquer et arrêter les internautes ou les activistes qui avaient utilisé les réseaux sociaux ou la téléphonie mobile pour communiquer et informer.

Ne feignons pas non plus de croire que les nouvelles technologies de l’information et de la communication riment automatiquement avec progressisme, liberté et diversité. Elles ont été en partie déjà récupérées par les plus grands groupes médias, à l’image des GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon). Elles ont aussi été largement domestiquées par les groupes les plus rétrogrades et les plus répressifs. On peut à la fois prôner l’exploitation des femmes ou l’oppression ethnique et manier habilement les technologies les plus avancées. On peut en même temps avoir le Jihad et le GSM, le terrorisme obscurantiste et Internet. La fachosphère et la djihadosphère démontrent qu’Internet n’est pas qu’une « technologie de la libération », comme en rêvaient ses prophètes, mais tout autant un espace de violence, de haine et de régression. La thèse pessimiste du chercheur américain d’origine biélorusse, Evgeny Morozov, sur le « mirage numérique » et le « côté sombre de la liberté d’Internet » prévaut aujourd’hui sur l’euphorie libertaire.




3. Mieux informés ?

Arrêtons-nous donc ici avant de nous laisser entraîner sur la pente de l’euphorie communicationnelle, et posons-nous les questions qui fâchent. Est-ce que l’information est meilleure et plus globalisée qu’elle ne l’était dans les années 1960 ? N’en savions-nous pas plus, alors, sur la guerre du Vietnam que nous n’en savons aujourd’hui sur l’Irak et l’Afghanistan ? Lors des années 1980, sans modem ni téléphone mobile, ne suivions-nous pas mieux les révolutions d’Amérique centrale que nous ne connaissons aujourd’hui les sales guerres au Nigéria, en Somalie ou au Nord-Pakistan ?

Ne nous méprenons pas, en effet, sur les merveilles des technologies de l’information et de la communication, car dans le fond, sommes-nous aujourd’hui mieux informés sur les conflits du monde qu’en 1854, lorsque l’envoyé spécial du Times de Londres, William Howard Russell, décrivait la charge de la cavalerie légère et les épouvantables conditions de vie des soldats britanniques lors de la guerre de Crimée ?

La thèse apparaîtra provocatrice à tous ceux qui ont l’impression d’être envahis par l’information, qui ont l’illusion de pouvoir connaître tout, sur tout, partout et tout de suite. De la diffusion par satellite au modem d’Internet et au Wifi, la cascade d’innovations techniques a accru la sensation d’une ubiquité saisissante, d’une immédiateté fulgurante, d’une orgie de médias et de messages. Mais, si nous pouvons choisir entre une débauche de chaînes télévisées, si nous pouvons passer des heures dans la jungle luxuriante d’Internet, si les kiosques dégorgent les magazines et les journaux jusque sur les trottoirs, connaissons-nous vraiment les informations qui nous permettraient d’être des citoyens du monde, des personnes capables de comprendre et d’agir sur les événements de cette planète prétendument globalisée ?

En 1991, nous avons assisté en direct au début des bombardements sur Bagdad, mais nous n’avons pas vu le choc entre les GIs et les gardes républicains irakiens. En 2003, le scénario s’est répété et si le système de l’embedding (l’invitation de journalistes au sein d’unités combattantes américaines) a donné des images parfois très fortes des combats, nous n’avons eu qu’une vision fragmentée de la guerre.

En 2004, nous avons entendu Poutine promettre de traquer les indépendantistes tchétchènes « jusque dans les toilettes », mais nous n’avons pas enregistré les exactions commises par l’armée russe et les rebelles. Nous avons regardé les manifestants antimondialisation « casser du flic » et se faire casser à Seattle, Québec et Gênes, mais nous n’avons pas été invités aux réunions des conseils de direction des multinationales ni de l’OMC, où l’on a tout décidé.

Ne nous méprenons pas non plus sur la capacité des NTIC à jouer aux sauteurs de murs, aux briseurs de murailles : malgré le retour des militaires latino-américains dans leurs casernes, malgré l’implosion de l’Union soviétique et la mise en cause des régimes à parti unique en Afrique, une partie considérable de la population mondiale vit encore sous un régime d’oppression et de censure. En Chine, à Cuba, en Birmanie, en Asie centrale, dans la plupart des pays arabes, la liberté de la presse n’existe pas ou très peu.

Dans de nombreux pays happés par la tourmente ethnique ou accablés d’organisations mafieuses, des zones géographiques étendues échappent à l’empire du droit et la liberté de la presse s’y calcule à l’épaisseur du gilet pare-balles. Là-bas, sur ces routes sans loi qui mènent au « cœur des ténèbres », la technologie sert aussi aux tueurs et aux prédateurs. La presse n’y va pas car, comme le disait (à tort, selon d’autres observateurs) le directeur d’un grand magazine allemand lors d’une conférence à Londres, « aucune information ne mérite qu’un journaliste meure pour elle ».

Les NTIC ne gomment pas non plus les déséquilibres dans la production de l’information et dans son accès. Les grandes agences de presse mondiales restent les principales sources qui irriguent le monde médiatique. Elles étaient au nombre de six au début des années 1980, elles ne sont plus que trois (AP, Reuters, AFP) aujourd’hui. Malgré la célébration de l’explosion des blogs et des médias citoyens, l’information sur Internet est dominée par les mammouths des nouveaux médias (Yahoo! News ou Google News les méga-réseaux sociaux (Facebook et Twitter), ou par les versions en ligne des « vieux médias » (la BBC, CNN, L’Obs, les grands quotidiens…). Et, outre les EVN (Eurovision News Exchange), il n’y a pratiquement que trois grossistes d’images, APTN, l’AFP et Reuters. Or, en télévision, s’il n’y a pas d’images, il n’y a pas d’infos. Même si elles se sont professionnalisées et jouent un rôle crucial au sein de la société civile internationale, les agences alternatives restent marginales dans la détermination de ce qui fait « événement ».




4. Les centres mondiaux de l’information

La thèse de la fracture Nord-Sud qui avait animé les grandes controverses des années 1980 sur un Nouvel Ordre Mondial de l’Information et de la Communication ne fait plus vraiment recette, mais la réalité qu’elle décrivait – un monde dominé par les grands médias du Nord – n’a pas vraiment disparu. Certes, de nouveaux centres d’information sont apparus, à l’image de Beijing, de Moscou, de New Delhi ou de Doha (Qatar), reflet sur le plan médiatique de l’émergence de nouvelles puissances économiques, politiques et culturelles. Les NTIC ont également diminué le « coût d’entrée » dans la médiasphère pour des milliers d’individus ou d’associations.

Toutefois, ces évolutions n’ont pas encore fondamentalement changé la donne. Les capitales mondiales de l’information restent solidement ancrées dans le Nord : Washington, New York, Bruxelles, Londres, Paris sont des global news hubs, des plaques tournantes globales de l’info. Il y a des centres et des périphéries. La géographie du journalisme exprime les inégalités du monde.

Ces « centres d’information » n’abritent pas seulement des médias qui diffusent leurs nouvelles et leurs commentaires au niveau international, mais aussi des porte-parole gouvernementaux, des directeurs de grandes entreprises ou de puissantes ONG, des experts de centres d’études, qui interviennent sur des événements mondiaux et contribuent à « cadrer » la manière dont ils sont perçus et décodés. « Dans ces centres, il y a toujours plus de journalistes étrangers pour couvrir les points de vue des principaux porte-parole et experts occidentaux qu’il n’y a de journalistes étrangers couvrant les événements réels dans la périphérie » (Van Ginneken, 1998 : 129-130).

Cet « échange inégal » n’exprime pas uniquement un rapport de forces, mais bien des conditions particulières d’exercice du journalisme. Dans beaucoup de pays du Sud, l’autoritarisme politique, l’insécurité, les défaillances des systèmes de télécommunications et de transport, rendent le métier particulièrement difficile et expliquent que beaucoup de correspondants se replient sur des villes plus libres, plus sûres et mieux équipées.

La crise du Darfour, qui a débuté en 2003, a donné un nouvel exemple de cette pesanteur. Peu de journalistes internationaux sont basés à Khartoum où ils travaillent dans des conditions précaires (surveillance gouvernementale, entraves à la libre circulation, etc.), très peu ont reçu des visas pour se rendre dans la région touchée par la répression et les combats. L’information sur le conflit est venue des pays du Nord et, en premier lieu, des États-Unis où la crise du Darfour a suscité une vague de mobilisation exceptionnelle au sein des communautés noires et juives et des groupes religieux et a été relayée par la Maison Blanche et le Congrès.

Cette différence entre le centre et la périphérie s’exprime encore d’autres manières. Elle se reflète, par exemple, dans le nombre de correspondants particuliers installés dans ces « centres d’information ». L’immense majorité de ceux-ci appartiennent aux grandes rédactions nord-américaines ou européennes. Les médias du Sud n’ont que peu de correspondants, et le choix de leur emplacement dépend moins d’une ambition globale de couvrir le monde que de la nécessité de suivre les événements dans la capitale occidentale de référence (en général, l’ancienne métropole coloniale) qui continue, par les liens économiques et culturels, les migrations et les réseaux, de régenter une partie significative de la vie des pays en développement.

Finalement, de grands médias du Nord exercent un magistère global. Leurs reportages et leurs articles d’opinion influencent, chacun dans leur créneau, les manières de voir du reste de la planète. Les essais de la grande revue américaine de politique étrangère Foreign Affairs sont lus, avec la même attention et pratiquement en même temps, à New York, Brasilia, New Delhi et Johannesburg.


Nouvel Ordre Mondial de l’Information et de la Communication

Lancé au sein de l’UNESCO à la fin des années 1970, ce débat sur le « rééquilibrage » entre le Nord et le Sud dans le domaine des flux d’information déclencha une vive polémique et divisa la planète en deux, entre le camp pro-occidental et une coalition communiste et tiers-mondiste. Les premiers parlaient de « liberté du flux d’informations », les autres dénonçaient « l’impérialisme médiatique européen et nord-américain ». La polémique s’apaisa avec l’arrivée à la tête de l’UNESCO du diplomate espagnol Federico Mayor Zaragoza en 1987. Mais les critiques d’une fracture médiatique entre le Nord et le Sud ne sont pas éteintes.







5. Le mode de fonctionnement du système

Parler d’information et de communication en cette deuxième décennie du troisième millénaire, c’est aussi parler du mode de fonctionnement du système médiatique mondial, c’est parler de traitement de l’information, de priorités et de choix rédactionnels.

La thèse de la pensée unique ou de la soumission de toute la grande presse aux impératifs de l’urgence, du spectacle et de l’argent reste… une thèse. Chaque jour, de par le monde, de Madrid à Buenos Aires, de Paris à Dakar, de Johannesburg à New York, de nombreux journalistes, dans la grande presse, font un travail remarquable de collecte et de traitement de l’information internationale. Mais, face au public, face à ce public ambigu qui fait partie du problème de l’information, leurs efforts n’arrivent pas à gommer une image généralement négative. Dans beaucoup de pays, les journalistes arrivent tout en bas du classement des professions respectées par le public, juste avant les politiciens, les garagistes et les croque-morts.

Ils s’y retrouvent parce que les éléments les plus visibles, les plus bruyants du système médiatique, la télévision et Internet, imposent

 des conceptions de l’information qui se fondent souvent sur le spectacle, la dramatisation et la simplification. Consommateur et complice de cette machine médiatique, le grand public se rend confusément compte de cette insignifiance et de ce décalage entre la réalité et la représentation qu’en donne la magic box, mais il continue, dans la plupart des pays, à plébisciter les chaînes les plus commerciales, jusqu’à élire et réélire, en Italie, à la tête du gouvernement, un baron de la télé-poubelle. Jusqu’à faire passer Fox News, la chaîne d’info du magnat américano-australien Rupert Murdoch, devant CNN. Jusqu’à envoyer à la Maison Blanche en janvier 2017 Donald Trump, qui fut un animateur de The Apprentice, un programme de télé-(ir)réalité.

Dans un monde dominé par les valeurs financières, l’information est devenue essentiellement une marchandise, et sa fabrication répond logiquement à des critères de marché et de rentabilité. « Tous mes journaux sont gérés pour faire des profits », s’exclamait crûment Rupert Murdoch, patron de News Corp et propriétaire du Wall Street Journal. « Je ne gère rien pour des motifs de respectabilité ». Dans ce monde des mégamédias, la notion de service public abdique souvent face aux impératifs du rendement financier. L’information internationale est trop chère ? On ferme les bureaux à l’étranger. L’information sur la pauvreté dérange les publicitaires et ennuie le public cible ? On la marginalise.

Les conséquences de cette approche gestionnaire et financière sur l’intégrité de l’information sont d’autant plus grandes que les grands groupes de presse ont multiplié les zones de conflits d’intérêts. Intégrées dans des groupes multimédia, voire dans des conglomérats financiers et industriels, de nombreuses rédactions sont mises sous pression et pratiquent l’autocensure, quand elles ne jouent pas les rôles de porteurs d’eau de leurs propriétaires en soignant leurs autres intérêts dans les travaux publics, l’industrie de l’armement, le nucléaire ou les parcs de divertissement. Ainsi, en 1998, Murdoch expulse le futur commissaire européen Chris Patten de sa société d’édition HarperCollins lorsqu’il se rend compte que les Mémoires du dernier gouverneur britannique de Hong Kong ne vont pas plaire aux dirigeants d’un marché chinois qu’il courtise. Ainsi, en décembre 2017, l’association Reporters sans frontières s’inquiète des pressions exercées par Vincent Bolloré, l’un des acteurs économiques français les plus puissants, sur ses « propriétés médiatiques » en France (Canal+) et en Afrique.




6. Un monde privé de sens

Cette marchandisation de l’information conduit aussi à une simplification de la représentation du monde, au moment même où celui-ci impose sa complexité (« Plus je regarde et moins je sais », admettait Danny Schechter, directeur du Media Channel) et s’avance vers nous comme « privé de sens ». « L’individu contemporain est confronté à un environnement social bien moins lisible et déchiffrable que dans le passé », notait Andrea Semprini, dans une étude sur CNN. « La complexité croissante des sociétés postindustrielles réclame des outils d’analyse et de lecture plus sophistiqués » (Semprini, 2000 : 10). Or, le système médiatique, surtout lorsqu’il privilégie l’immédiateté, traite avec une grande difficulté la complexité, les processus lents, les mouvements sous-jacents. Il peine à anticiper sur l’événement, à revenir sur lui lorsque le suspense a disparu.

Ce décalage entre le mode de fonctionnement de l’information grand public et les nécessités de l’information citoyenne s’observe tout particulièrement dans l’actualité internationale. Alors que tout le monde nous parle de globalisation, une partie majoritaire de la presse a décidé de réduire l’espace qu’elle consacre aux questions internationales. C’est le cas, de manière caricaturale, aux États-Unis (voir chapitre 3), où l’international a été réduit de moitié sur les grandes chaînes de télévision et se limite, dans la plupart des journaux régionaux, à une colonne de nouvelles brèves dépourvues de toute signification, mais c’est aussi la tendance dans une partie importante de la presse européenne. Le « journalisme de proximité » est la règle d’or alors que, jamais dans l’histoire, le local n’a été aussi proche du global.

Si la télévision passe des images choquantes sur les guerres africaines, c’est souvent parce que ces images répondent aux critères de dramatisation visuelle et qu’elles renforcent des stéréotypes d’une audience qui ne peut penser l’Afrique qu’en termes de violence et d’ethnisme (Marthoz, in Frère, 2005). Elle montre rarement que ces conflits africains sont reliés à la réalité du Nord par l’immigration, par la criminalisation de l’économie, par la guerre pour le contrôle des hydrocarbures, des diamants ou de métaux stratégiques.

Parler d’information et de communication en ce début du troisième millénaire, c’est aussi parler de la dualisation de l’information et de l’audience, entre une minorité de personnes bien informées sur les questions internationales et une majorité qui limite sa connaissance aux quelques minutes d’infos télévisées, présentées au pas de course, ou au fil d’info de Facebook, sans contexte ni perspective.

Cette dualisation s’observe aussi au niveau des NTIC et, plus précisément, d’Internet. Si au niveau des groupes organisés, les nouvelles technologies de l’information et de la communication ont ouvert d’extraordinaires pistes, autoroutes et venelles qui débouchent sur un nouvel activisme citoyen, il n’en est pas de même nécessairement pour l’individu, « seul dans la foule », qui, face aux NTIC, est bien plus consommateur qu’acteur. Même dans la sphère de l’information, la passivité est la règle. La consommation d’Internet isole autant qu’elle rassemble. Elle peut tout autant confiner devant l’écran de l’ordinateur que pousser à l’échange et à l’action.

Interrogeons-nous finalement sur le pouvoir de l’information, sur sa capacité, comme le proclamait Jean-Marie Colombani, alors directeur du Monde, à « secouer les consensus commodes ». Ici de nouveau, la seule certitude, c’est le doute. L’histoire nous enseigne que l’information a pu faire changer les choses : les reportages sur les exactions de la colonisation belge au Congo ont intimidé le roi Léopold II. L’enquête d’Upton Sinclair dans les abattoirs de Chicago en 1907 a produit les premières lois sur l’hygiène alimentaire et les conditions de travail aux États-Unis. Les révélations sur le scandale du Watergate ont conduit Nixon à la démission. Les publications du Consortium international des journalistes d’investigation, comme les Swissleaks et les Panama Papers, ont commencé à secouer les alchimistes et les politiciens des paradis fiscaux.

Mais il y a d’autres exemples qui nous enseignent aussi que l’information, aussi évidente, aussi forte soit-elle, ne peut enregistrer que sa propre impuissance. Comme lors du siège de Sarajevo au début des années 1990, durant le génocide au Rwanda en 1994 ou la guerre de tous contre tous en Syrie depuis 2011.


[image: Illustration] En résumé


Les nouvelles technologies de l’information et la globalisation ont provoqué une explosion de l’offre des messages et des nouvelles. Le monde semble être à portée du clic d’un ordinateur ou d’une télévision satellitaire. Les dictatures semblent vulnérables face à Internet ou aux paraboles de la liberté.

Le panorama, toutefois, est loin d’être aussi idyllique. Dans de nombreux pays, la répression se poursuit et utilise, elle aussi, les nouvelles technologies. Les informations circulent parfois même moins bien que dans les années 1970-1980, avant la généralisation d’Internet ou de la téléphonie mobile. La planète, de plus en plus globalisée, se fragmente en de multiples particularismes ethniques, sociaux ou religieux.

Les rapports de forces persistent entre le Nord et le Sud, mais aussi au sein du monde des médias, dominé par des logiques économiques et financières qui conditionnent et « marchandisent » le traitement de l’information.

Le citoyen semble gavé d’infos et capable de se connecter avec le reste du monde. Mais l’explosion des technologies de communication peut aussi déboucher sur l’isolement, l’incompréhension et, finalement, sur l’incommunication.
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CHAPITRE 3

Proximité et globalisation.
Le « cas américain »



	1. Autismes


	2. L’incontournable globalité


	3. Au revoir le monde


	4. Le choc du 11 septembre


	5. L’Irak ou le fiasco médiatique


	6. L’impact de l’ignorance


	7. Leçons et conséquences pour le reste du monde




Le journalisme américain continue d’exercer une influence significative sur l’information internationale. Non seulement parce qu’il reflète la puissance des États-Unis, mais aussi parce que ses évolutions, ses inventions ou ses dérives gagnent souvent le reste du monde.


1. Autismes

En 2007, Mort Rosenblum, l’un des journalistes américains les plus chevronnés, sortait un livre au titre sans équivoque : S’échapper de la caverne de Platon : comment l’aveuglement des États-Unis à l’égard du reste du monde menace notre survie (Rosenblum, 2007). Le manque d’intérêt pour les questions internationales est une préoccupation majeure et ancienne de l’Establish-ment libéral américain. En 1949 déjà, une étude de Martin Kriesberg relevait l’ignorance du public américain dans le domaine international (Kriesberg, 1949). Et depuis lors, des centres d’études comme le Chicago Council on Global Affairs, le Pew Research Center for the People and the Press ou encore le World Public Opinion de l’Université du Maryland ont systématiquement sondé l’état de connaissance ou de méconnaissance de l’opinion sur les questions internationales.

Selon une étude du Pew Research Center for the People and the Press publiée en 1997, 4 % de la population américaine (près de 10 millions de personnes diplômées de l’enseignement supérieur) sont « bien informés sur le monde ». 4 % qui lisent le New York Times ou le Washington Post, regardent CNN, écoutent National Public Radio, surfent sur les news sites d’Internet et se plongent dans Foreign Affairs.

Le reste de la population américaine lit des journaux régionaux qui ne consacrent qu’un maigre espace à l’actualité internationale et regarde des journaux télévisés locaux qui habituellement n’accordent que quelques secondes aux nouvelles de l’étranger.

En 1998, le politologue Stephen Hess mettait l’Amérique en garde contre une « société de l’information à deux vitesses ». « Les États-Unis deviennent de plus en plus une nation constituée, du point de vue médiatique, de deux sociétés. Lorsque ce fossé touche en particulier la connaissance sur le reste du monde, les Américains dotés du temps, de l’intérêt et de l’argent nécessaires baigneront dans l’information, tandis que ceux qui disposent de moins de ressources et dépendent probablement du JT du soir ou du journal local pour leurs nouvelles, ne recevront pas les informations nécessaires pour comprendre l’importance du monde dans leur propre vie » (Hess, 1998 : 5).

Résultat : des « indices d’ignorance » qui désespèrent les journalistes internationaux américains. En 2006, la National Geographic Society avait révélé que, trois ans après l’occupation de l’Irak, 63 % des Américains de 18 à 24 ans étaient incapables de situer ce pays correctement sur une carte. En juillet 2017, un sondage du Pew Research Center indiquait que 44 % des Américains savaient qui était leur secrétaire d’État (Rex Tillerson) et que seuls 37 % identifiaient Emmanuel Macron comme président de la France.




2. L’incontournable globalité

Ce manque de connaissance des questions internationales est paradoxal dans la mesure où le thème de la globalisation envahit tous les débats. Une partie importante du public américain semble se tasser autour de son temple, son diner ou son café des sports au moment même où pratiquement tous les aspects de la vie quotidienne sont influencés par des événements qui se déroulent souvent à des dizaines de milliers de kilomètres. « À une époque, constatait le journaliste Eric Alterman,

 où la décision de signer un accord commercial avec une autre nation peut littéralement éliminer toute une industrie ou une communauté géographique, où une nouvelle forme de la bactérie trouvée dans des carottes du Pérou peut infecter des congressistes à Minneapolis, et où des dizaines de millions d’Américains ont leur plan de pension investi dans des fonds mutuels globaux, il est anachronique jusqu’à l’aveuglement de prétendre que la politique étrangère peut être séparée de la politique intérieure » (Alterman, 1998 : 4).


Le baromètre de Peoria


« Est-ce que ça marcherait à Peoria ? » est la formule traditionnelle des politiciens américains pour juger de l’intérêt d’un enjeu politique. Cette ville moyenne de l’Illinois a l’insigne honneur de représenter le plus petit commun dénominateur de l’opinion des « vrais gens » dont dépend le résultat des élections. Elle semble aussi inspirer les tenants du journalisme ultra-local.

Comment évaluer l’intérêt que portent réellement les citoyens américains aux informations internationales ? Selon le rapport 2008 du Project for Excellence in Journalism, qui soulignait pourtant les défaillances internationales du journalisme américain, le public estimait que la presse accordait encore trop de place aux informations de l’étranger. Même si d’autres études comme celle du Pew Research Center de janvier 2018, tendent à démontrer qu’une partie significative du public américain suit « de très près » (17 %) ou « d’assez près » (68 %) les informations internationales, un chiffre, très concret, a valeur de sondage : les ventes des hebdomadaires d’information plongent, parfois de 20 %, lorsque ces derniers consacrent leur couverture à un événement international.





Pourquoi la population américaine se complaît-elle dans cette méconnaissance du monde ? Par volonté d’ignorance ? Parce qu’elle a toujours eu le sentiment de son invulnérabilité, protégée par deux océans et par l’arsenal militaire le plus puissant du monde ? Certes, mais qui l’a convaincue de cette invulnérabilité, sinon un système médiatique particulier ?

Déjà, dans une étude sur l’opinion publique américaine publiée en 1947, Herbert Hyman et Paul Sheatsley (Hyman and Sheatsley, 1947 : 412-423) mettaient en lumière deux éléments qui déterminent la connaissance des questions internationales : la possibilité d’acquérir des informations et la motivation d’apprendre et de retenir. Or, le système médiatique américain dans son ensemble n’offre pas vraiment au grand public cette possibilité d’acquérir des informations et, surtout, il n’explique pas aux citoyens américains l’importance pour eux des questions internationales.

Certes, les États-Unis disposent de titres spécialisés qui apportent une information et des analyses d’une rare qualité. À l’exemple de Foreign Affairs et du World Policy Journal ou encore de publications régionales comme NACLA sur l’Amérique latine ou MERIP sur le Moyen-Orient. Les grands titres de référence comme le New York Times ou le Washington Post continuent à consacrer d’importantes ressources à la couverture du monde, mais dans l’ensemble, la place accordée par la presse américaine « grand public » aux questions internationales est dérisoire. Traditionnellement moins généreuse dans son offre internationale que la presse européenne ou latino-américaine, elle a encore réduit son « espace étranger » après la chute du mur de Berlin. 




3. Au revoir le monde

« Goodbye World », s’écriait Peter Arnett, célèbre correspondant de CNN à Bagdad lors de la guerre du Golfe, dans un article amer (Arnett, 1998 : 51-67) dans lequel il décrivait l’indifférence de la majorité des rédactions pour les questions internationales. En juin 2000, une enquête de l’American Journalism Review sur la couverture internationale dans 13 quotidiens régionaux confirmait avec un désespoir certain le constat de Peter Arnett. « Nous n’avons trouvé en moyenne que 3 à 4 sujets internationaux dans la plupart des journaux. Certains grands quotidiens comme le Plain Dealer de Cleveland ne consacrent que 3 % de leur espace rédactionnel aux nouvelles internationales » (Layton, 2000 : 52-63). En 2010, le nombre de correspondants attachés à des journaux américains n’était plus que de 234, contre 307 en 2003.

L’évolution des grands hebdomadaires d’information est tout aussi préoccupante : entre 1985 et 1995, l’espace consacré à l’international est passé de 24 à 14 % dans l’édition américaine de Time et de 22 à 12 % dans celle de Newsweek (Hoge, 1997 : 48-52).

Quant aux réseaux de télévision qui firent, à l’image de CBS News lors de la guerre du Vietnam, les grands jours du journalisme international, ils ont fermé des dizaines de bureaux à l’étranger et réduit leurs informations internationales à la portion congrue. En 1995 déjà, Claude Moisy, ancien directeur de l’AFP, constatait que les informations internationales ne repré-sentaient plus que 12 % du total des JT sur ABC News (3,4 minutes) et 15 % sur CBS News (4,1 minutes), la moitié du temps occupé par les annonces publicitaires (Moisy, 1996 : 9).

Il y a moins d’actualité internationale dans la presse américaine, mais il y a aussi moins de traitement et d’interprétation de cette actualité. Ces dernières années, le Project for Excellence in Journalism a constaté que les médias consacraient de plus en plus de ressources à la mise en forme, voire à la mise en scène, de l’information, notamment en la déclinant pour des supports médiatiques différents (article de presse, Internet, etc.). Un processus qui s’effectue le plus souvent au détriment de la recherche des faits et du développement de l’information.

À la télévision, surtout, les mises en perspective et les analyses se sont faites plus rares, laissant la place à quelques gros sujets dramatisés, suivis d’une kyrielle de nouvelles brèves souvent dépourvues de sens. « Les sujets de politique internationale dans les médias américains », note Press/Politics, « renforcent les stéréotypes existants au lieu d’expliquer les fondements historiques d’un événement » (Bennett, Flickinger, Baker, Rhine, and Bennett, 1996 : 13). Ils privilégient surtout les images violentes ou relèvent de ce que l’on appelle avec dérision les lite news : un journalisme qui affectionne les anecdotes et les petites histoires. Une étude sur les journaux d’information du soir des trois grandes chaînes américaines (ABC, NBC et CBS) entre 1990 et 1999 révèle que sur 135 449 sujets, 14 289 ont couvert la criminalité, le double du niveau de la décennie précédente, alors que le nombre de crimes était en réduction aux États-Unis (Center for Media and Public Affairs, 2000).

La proximité est la règle. « Pour moi », s’exclamait le maître du city desk de l’Indianapolis Star (275 000 exemplaires), « c’est un grand jour quand il n’y a que de l’actualité locale en page une ». Les télévisions locales expriment jusqu’à la caricature cette obsession pour les nouvelles locales et ce sont celles que regardent de plus en plus d’Américains. « Le déroulé des nouvelles », écrivait Serge Halimi, « est presque identique de Boston à San Antonio : dans un bulletin d’information d’une demi-heure, les crimes, la météo, les accidents, les désastres, les célébrités du spectacle, le sport et la publicité totalisent en moyenne 24 minutes vingt secondes. Ce qui laisse, chaque soir, 5 minutes 40 secondes pour traiter toutes les autres affaires locales, l’étranger, la santé, l’éducation, la science, l’environnement » (Halimi, 1998 : 12).

La presse américaine, et en premier lieu la télévision, regarde le monde exclusivement à partir d’une perspective américaine. Entre 1989 et 1995, selon une étude du Times-Mirror Center for the People and the Press, seuls quatre événements internationaux ont été suivis « de très près » par le public américain et seul un d’entre eux (la chute du mur de Berlin) n’impliquait pas directement le déploiement de troupes américaines à l’étranger (les trois autres événements étaient l’invasion de Panama, la guerre du Golfe et la Somalie).

« C’est un des paradoxes de notre ère de l’information, écrivait Lars-Erik Nelson, du New York Daily News. Alors que l’information sur le monde qui les entoure est d’une abondance inédite, les Américains en veulent moins. Le monde devient plus monotone maintenant que la guerre froide est terminée. Il est moins probable que des étrangers cherchent à nous tuer et dès lors on s’intéresse beaucoup moins à eux » (Moisy, 1996 : 1). Lars-Erik Nelson écrivait cette phrase en novembre 1996.




4. Le choc du 11 septembre

Les attentats du 11 septembre auraient dû dès lors provoquer un revirement. « Les États-Unis sont vulnérables, écrivait l’éditorialiste du Kansas City Star. Et en plus, tout le monde ne nous aime pas » (Ramirez, 2002 : 19). Un des plus grands journaux locaux du cœur de l’Amérique découvrait brutalement les réalités du monde.

Les attentats ont à la fois rappelé les énormes capacités de la presse américaine et dévoilé ses failles. En quelques minutes, tous les médias, des quotidiens aux grands réseaux télévisés, des chaînes d’information en continu aux sites Internet, se sont mobilisés pour tenter d’offrir, au milieu du chaos, des émotions, de la stupeur et de la peur, la couverture journalistique la plus rapide, la plus complète et la moins incohérente possibles. Malgré les erreurs et les rumeurs, les spéculations et les hyperboles, les journalistes de New York ont démontré ce jour-là qu’ils pouvaient faire face à l’urgence et à l’indicible. Qu’ils pouvaient remplir une mission d’intérêt public, en fournissant le maximum d’informations à une population choquée et en relayant les messages et les consignes de sécurité et d’entraide.

Cette capacité de réaction ne peut voiler toutefois d’autres réalités, moins gracieuses, de la presse américaine. « Si l’on devait écrire un livre sur les États-Unis depuis l’effondrement du mur de Berlin en 1989 jusqu’au 11 septembre 2001 », constatait sévèrement le journaliste-historien David Halberstam, « on pourrait lui donner pour titre : l’Amérique faisait la sieste » (Kauffmann, 2001 : 14).

L’Amérique somnolait parce que nombre de ses journalistes s’étaient eux aussi assoupis. Ainsi, la réflexion sur la couverture médiatique de la « guerre contre la terreur » doit tenir compte de ce qui se disait et s’écrivait ou, plutôt, de ce qui ne se disait pas et ne s’écrivait pas avant le 11 septembre, en amont des attentats et du déclenchement de la guerre en Afghanistan et en Irak.

L’opinion publique américaine n’avait pas été préparée à la vulnérabilité de son territoire. La presse, à de rares exceptions (New York Times, Los Angeles Times, Washington Post…), n’avait pratiquement pas relayé les conclusions de la Commission Hart-Rudman qui, entre septembre 1999 et février 2001, avait publié trois études sur les risques d’attaque terroriste contre les États-Unis et qui en avait tiré des conclusions inquiètes (Paterno, 2001 : 24-27).

Plus généralement encore, l’opinion publique américaine n’était pas sur ses gardes parce que la presse, dans sa grande majorité, ne lui avait fourni aucun des éléments nécessaires à la compréhension d’un monde qui apparaissait, après la guerre froide, moins menaçant, mais qui était en réalité bien plus complexe et imprévisible. Entraînée dans une succession d’emballements médiatiques autour d’O. J. Simpson ou de la vie privée de Bill Clinton, emprisonnée dans une logique commerciale de l’information, la presse américaine n’avait presque jamais parlé de l’Afghanistan. Elle avait encore moins préparé le public aux sentiments cyniques ou carrément anti-américains que les attentats du 11 septembre révélèrent au Moyen-Orient, en Afrique et en Amérique latine.

Ce repli sur un journalisme de proximité explique aussi les faiblesses du traitement journalistique des événements du 11 septembre. Si, de l’avis de la plupart des observateurs, la couverture factuelle des attentats, le jour même et les jours qui ont suivi, a dans l’ensemble été bien menée, la presse américaine a très vite trouvé ses limites lorsqu’elle a dû sortir de l’événement pour en expliquer non plus seulement le « comment », mais surtout le « pourquoi ». À l’exception de quelques grosses rédactions, comme le New York Times, le Wall Street Journal, le Washington Post, le Los Angeles Times, ou encore Newsweek et CNN et les meilleurs titres de la presse alternative, les médias américains étaient mal préparés aux dimensions internationales de ces attentats.

La presse américaine n’aurait pas été prête à entendre l’avertissement du grand journaliste polonais, Ryszard Kapuscinski : « Il y a quelques années », écrivait-il, « j’avais émis l’opinion que les conflits armés entre les pauvres toucheraient tôt ou tard l’Occident. Il était évident que les conflits s’aggravaient de par le monde et que le climat empirait autour des États-Unis. L’été 2001, les États-Unis avaient été exclus de la Commission des droits de l’homme de l’ONU. Nous fûmes ensuite témoins de toute une série d’actions des antimondialistes avec un contenu ouvertement antiaméricain. Enfin, la conférence de Durban sur le racisme se développa dans une ambiance très antiaméricaine. L’abondance croissante génère davantage de différences et approfondit celles qui existent. En conséquence, le développement et le progrès, au lieu de déboucher sur un accroissement de la satisfaction, provoquent l’augmentation de l’envie, de la jalousie, de la frustration et du mécontentement. C’est ainsi que le développement et le progrès se convertissent en facteurs qui attisent les conflits » (Kapuscinski, 2002 : 34).

Au cours des années qui avaient précédé cette date fatidique, l’organisation américaine de défense des droits de l’Homme, Human Rights Watch, avait multiplié les rapports sur les violations des droits humains commises en Afghanistan par les Talibans et par leurs adversaires de l’Alliance du Nord. L’organisation avait enquêté, dans l’indifférence générale, sur les livraisons d’armes qui alimentaient le conflit, elle avait pointé du doigt les pays qui soutenaient la logique de guerre. En vain. L’Afghanistan intéressait tellement peu la presse américaine que le mot « afghanistanisme » en était venu à désigner, dans les rédactions, un sujet éternellement condamné aux oubliettes de l’actualité.

Dans son livre How We Missed the Story (Comment nous avons raté l’info), le célèbre journaliste et lauréat du prix Pulitzer Roy Gutman a démontré combien cette indifférence avait facilité les attaques du 11 septembre. « La leçon pour les médias est claire, écrivait-il. Il faut une couverture de fond des événements qui se déroulent dans des endroits reculés (…). Des conflits obscurs, éloignés, ont été à l’origine des maux de notre époque, en servant de couverture à des criminels et à des terroristes, en permettant la production de drogues ou la commission de crimes de guerre et en jetant les semences de guerres beaucoup plus grandes » (Gutman, 2008 : 262).

La prise de conscience de l’après 11 septembre a été intense, mais fugace. Après quelques mois consacrés à une couverture massive des événements, après une cascade de déclarations vertueuses sur l’urgence pour la presse américaine de bien couvrir le monde, la plupart des médias sont retombés comme de lourdes herses dans leurs vieux sillons de l’information locale.

En réalité, les attentats ont exacerbé la concurrence entre les médias et surtout entre les chaînes de télévision. Toutefois, cette rivalité a moins porté sur la qualité de l’information que sur le spectacle. Au lieu de renforcer leurs capacités de collecte ou d’analyse de l’information internationale, des chaînes en continu ont parfois même licencié des reporters pour mieux débaucher à prix d’or des présentateurs-vedettes. Fox News, la chaîne du groupe Murdoch, a donné le ton avec son émission The O’Reilly Factor qui, notait Le Monde, « n’a pas bâti sa réputation sur la nuance » (Mulard, 2002 : 26). Les télévisions ont abordé la guerre en Irak dans cette logique de concurrence commerciale et chauvine. 




5. L’Irak ou le fiasco médiatique

La presse américaine n’a pas ignoré la montée vers la guerre en Irak. Elle s’en est même fait le tambour. Dans les années qui ont suivi, des dizaines de livres, des centaines d’articles, rédigés parfois même par des responsables des médias concernés, ont décrit la manière dont la grande majorité des journalistes acceptèrent de « suivre » l’administration Bush au lieu d’éclairer l’opinion (Marthoz, in Lits, 2004 : 141-147).

Cet officialisme s’est peu à peu estompé lorsque les informations ont commencé à faire état de l’enlisement militaire, de la prolifération des groupes terroristes, de l’augmentation des pertes américaines, de la violation de la Constitution américaine et du droit international. Et que des membres de l’Establishment se sont mis à critiquer ouvertement la décision d’entrer en guerre ou la manière dont la mise en œuvre de ce choix présidentiel avait été effectuée.

La plupart du temps, à l’exception d’articles d’analyse dans les journaux et revues de référence, la guerre en Irak a été traitée selon un concept de proximité traditionnelle : son impact sur les communautés proches des bases militaires, le retour des body bags de soldats américains, les opérations des Marines dans le triangle sunnite, les controverses politiques à Washington. Mais cette « proximité » n’a plus empêché la distance par rapport au discours officiel. Le journalisme d’investigation a repris une certaine place, avec des enquêtes sur les entreprises bénéficiaires de contrats de reconstruction ou de sécurité ou sur des aspects plus pointus encore, comme le traitement indigne réservé, à l’hôpital militaire Walter Reed de Washington, aux soldats américains blessés en Irak.

La couverture de l’Irak, toutefois, a constamment été une source de malaise, comme si la presse estimait que l’opinion, qui avait soutenu l’invasion, ne voulait pas savoir. Début 2008, la guerre en Irak ne représentait que quelques pour cents de l’espace rédactionnel des médias grand-public.

Une nouvelle fois, pour suivre la situation et en connaître les éléments essentiels, il fallait se tourner vers les médias de référence ou les médias non conventionnels, le New Yorker, The Nation, la New York Review of Books, les news books (livres et essais sur des sujets d’actualité), les sites alternatifs et une poignée de journalistes au sein de la grande presse.

Un certain nombre de nouveaux médias, comme Huffington Post, Vice ou BuzzFeed, ont vu le jour et ont développé leur couverture de sujets internationaux. Des sites hyper-spécialisés comme NewsDeeply ont innové en se focalisant sur des sujets internationaux généralement négligés, comme la Syrie (Syria Deeply) ou les réfugiés (Refugees Deeply). Mais de plus en plus, à la suite des restrictions budgétaires, le journalisme international s’est mis à dépendre du financement de fondations privées, comme le Pulitzer Center on Crisis Reporting ou l’International Reporting Project (fermé en février 2018). Cet arrangement a produit de superbes reportages et enquêtes, en particulier sur des « sujets lents » facilement délaissés par la presse camée au breaking news, comme les questions d’environnement ou les conflits oubliés du bout du bout du monde. Mais il ne compense pas une érosion générale de la couverture internationale.

L’arrivée de Donald Trump à la présidence y a même contribué. Les fondations qui appuyaient des projets internationaux ont réorienté leurs priorités vers les États-Unis et les correspondants américains à l’étranger ont découvert, comme le signalait Yardena Schwartz en janvier 2018 dans la Columbia Journalism Review, que leurs propositions d’articles, sur la guerre en Syrie ou la crise au Brésil, n’intéressaient pas les rédactions si elles n’avaient pas un « Trump angle ».

Un nombre appréciable d’Américains se sont reportés sur les médias étrangers. Internet a mis à la disposition d’une grande partie du public américain des milliers de titres de la presse et de sites d’information internationaux. L’hebdomadaire britannique The Economist vend davantage aux États-Unis qu’au Royaume-Uni. En 2003, la guerre en Irak avait entraîné une explosion des visites de sites de journaux britanniques comme The Guardian, moins suspects de connivence à l’égard de l’administration Bush que les médias américains. Le monde est là, à un clic de souris d’ordinateur.

Le câble apporte, lui aussi, une profusion de médias communautaires et internationaux. Relayée par les stations locales de PBS, la BBC World Television a même séduit de nombreux critiques médias des plus grands journaux, comme le New York Times ou le Wall Street Journal, qui, lors du début de la guerre en Afghanistan en 2001, conseillaient même à leurs lecteurs de la regarder de préférence aux chaînes américaines. 




6. L’impact de l’ignorance

Certains se sont félicités, tel Walter Lippmann, de l’indifférence du public à l’égard des questions internationales. Représentant talentueux de l’élite « libérale » américaine, Walter Lippmann fut l’un des chroniqueurs les plus influents du « Siècle Américain ». Dans son livre classique publié en 1922, Public Opinion, il critique les pratiques journalistiques américaines, les inexactitudes factuelles et l’aveuglement personnel, mais il conclut surtout à l’incapacité du grand public de comprendre les événements internationaux, mettant ainsi en cause le fondement même d’un gouvernement né de la volonté populaire et concluant à la nécessité de réduire le rôle de l’opinion publique dans la politique étrangère. « La malheureuse vérité », notait-il en 1955, « c’est que le grand public s’est trompé de manière destructrice à des moments cruciaux. Le peuple a imposé un veto sur le jugement de dirigeants responsables et bien informés. Il a forcé des gouvernements à se montrer trop pacifistes en temps de paix et trop belliqueux en temps de guerre » (Lippmann, 1997 : 47).

Plus sensibles à l’argument démocratique, d’autres auteurs estiment, toutefois, que l’opinion publique doit être bien informée. Non seulement parce que seule l’information permet aux citoyens de participer réellement aux débats démocratiques, mais aussi parce qu’une population mieux informée est davantage prémunie contre les sautes d’humeur, l’indifférence et les retours de flamme qui peuvent miner les stratégies les plus rationnelles.

Chercheur au World Policy Institute, Eric Alterman estime, contrairement à Walter Lippmann, que le décalage entre l’opinion publique et l’élite de politique étrangère est dangereux pour la démocratie et pour l’intérêt national. « Les valeurs de l’Establishment de politique étrangère », écrit-il, « reflètent moins les intérêts des Américains pauvres ou de la classe moyenne que ceux de la classe transnationale des banquiers, des lobbyistes, des juristes et des investisseurs. Ces experts sont tellement protégés des luttes quotidiennes de l’Américain moyen qu’ils sont devenus, comme le politologue John Dewey l’avait prédit, une classe dotée d’intérêts privés et de connaissances privées ».

L’ignorance, en tout cas, favorise considérablement la possibilité pour les autorités de manipuler l’opinion. La guerre en Irak a été une véritable fable de la désinformation. S’appuyant sur une presse suiviste ou soucieuse de ne pas paraître déloyale, l’administration Bush a réussi à imposer une cascade de contre-vérités qui lui ont permis de justifier son entrée en guerre contre le régime de Saddam Hussein. Si la grande presse n’a pas joué son rôle de chien de garde du pouvoir, l’opinion, dans sa grande majorité, s’est comportée comme si elle avait envie de ne pas connaître la vérité.




7. Leçons et conséquences pour le reste du monde

Cette analyse de la couverture des questions internationales par la presse américaine n’est pas un pur exercice académique. La manière dont la presse américaine informe ou mésinforme a des conséquences sur le reste du monde. Non pas parce que les médias américains dominent le monde, mais parce qu’ils reflètent la parole, les intérêts et le regard des dirigeants du plus puissant pays et de la plus grande économie du monde. De leur indépendance et de leur courage dépend très souvent la marge de manœuvre de l’administration. Et, en cas de panne de ce contrepouvoir, comme le marketing de la guerre en Irak l’a montré, les effets peuvent être dévastateurs.

La qualité et la diversité de l’information dont disposent les dirigeants américains, l’attention que l’opinion publique de ce pays apporte aux questions de politique étrangère, le rôle que s’y octroie la presse, déterminent notre sort tout autant que nos propres péripéties politiques nationales.

Toutefois, réfléchir à la place de l’information internationale aux États-Unis devrait aussi nous amener à regarder sans concession nos propres évolutions. La plupart des études sur l’intérêt de l’opinion pour les questions internationales font encore état d’une nette différence entre les États-Unis et les pays européens. Au printemps 1996, la revue Press/Politics de l’Université Harvard a publié une étude comparative de la connaissance internationale de l’opinion dans cinq démocraties occidentales (Allemagne, Canada, France, Grande-Bretagne, États-Unis) qui classait en première position l’Allemagne et en dernière les États-Unis (Bennett, Flickinger, Baker, Rhine, and Bennett, 1996 : 10-29). Alors que 94 % des Allemands interrogés savaient que Boris Eltsine était le président russe et 77 % répondaient que les Serbes et non les Bosniaques assiègeaient Sarajevo, ces chiffres étaient seulement de 53 % et 32 % pour les Américains.

Toutefois, ce « modèle » américain semble s’étendre peu à peu dans les pays européens. De nombreux titres populaires ou de province ont considérablement réduit, ces dernières années, leur couverture internationale. Quelques colonnes de dépêches d’agences, quelques photos : Et maintenant le monde en bref... Les priorités se sont aussi inversées dans certaines télévisions publiques où la place accordée aux faits divers et aux nouvelles dites de proximité occupe une place croissante et souvent disproportionnée.


[image: Illustration] En résumé


La presse américaine illustre, parfois en termes tranchés, les dilemmes et les défis du journalisme international. Elle évolue dans un environnement marqué par une forte dualisation du public entre une minorité de citoyens très bien informés sur les questions internationales et une majorité ignorant tout des réalités du monde. La presse américaine reflète cette dualité : si elle comprend des titres parmi les plus prestigieux du journalisme international, elle compte une majorité de médias qui consacrent un espace dérisoire et souvent insignifiant par son nombrilisme, à l’actualité mondiale.

Les tendances sont dans l’ensemble négatives : diminution de l’information internationale, de la recherche et de l’analyse des faits, pratique d’une doctrine de la proximité qui relève de la myopie.

L’isolationnisme américain et l’ignorance d’une majorité du public favorisent les efforts considérables déployés par le pouvoir pour forger l’opinion. La guerre en Irak a été une caricature de ce phénomène de « manipulation des foules ». Des journalistes et des médias ont tenu tête aux pressions de l’administration et n’ont pas cédé à la tentation de dire au public ce qu’il voulait entendre, mais ils ont été plutôt l’exception. Ce sont eux, partisans d’un journalisme sans peur ni faveur, qui aujourd’hui servent de référence.
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